


INFORMATION 
 

 
Les textes ci-dessous sont des extraits, pour leur intégralité, se référer aux 
différents codes concernés. 
 
• Article L121-2 du Code de la Route 
Par dérogation aux dispositions de l’article L. 121-1, le titulaire du certificat 
d’immatriculation du véhicule est responsable pécuniairement des infractions 
à la réglementation sur le stationnement des véhicules ou sur l’acquittement 
des péages pour lesquelles seule une peine d’amende est encourue, à moins 
qu’il n’établisse l’existence d’un événement de force majeure ou qu’il ne 
fournisse des renseignements permettant d’identifier l’auteur véritable de 
l’infraction. 
 
• Article L.130-4 du Code de la Route (paragraphe 8 ) 
Les agents des exploitants d’une autoroute ou d’un ouvrage routier ouvert à la 
circulation publique et soumis à péage, agréés par le Préfet, ont compétence 
pour constater par procès-verbal les contraventions prévues par la partie 
Réglementaire du Code de la route. 
 
• Article L.330-2 du Code de la Route (paragraphe 14) 
Les Informations du Service des Immatriculation des Véhicules sont 
communiquées aux agents des exploitants d’une autoroute ou d’un ouvrage 
routier ouvert à la circulation publique et soumis à péage, assermentés dans 
les conditions prévues à l’article L. 130-7, aux seules fins d’identifier les 
auteurs des contraventions au présent code qu’ils sont habilités à constater. 
 
• Article 529-6 : du code de procédure Pénale (alinéas 1 – 2 – 3) 
 

1. Pour les contraventions pour non-paiement du péage, constatées par les 
agents assermentés de l’exploitant d’une autoroute ou d’un ouvrage 
routier ouvert à la circulation publique et soumis à péage, l’action publique 
est éteinte par une transaction entre l’exploitant et le contrevenant. 
Toutefois, le premier alinéa n'est pas applicable si plusieurs infractions, 
dont l'une au moins ne peut donner lieu à transaction, ont été constatées 
simultanément.  
 

2. La transaction est réalisée par le versement à l'exploitant d'une indemnité 
forfaitaire, de la somme due au titre du péage et, le cas échéant, au titre 
du droit départemental de passage institué en application de l'article L. 
321-11 du code de l'environnement.  
Ce versement est effectué, dans un délai de deux mois à compter de 
l'envoi de l'avis de paiement au domicile de l'intéressé, auprès du service 
de l'exploitant indiqué dans la proposition de transaction.  
Le montant de l'indemnité forfaitaire, de la somme due au titre du péage 
et, le cas échéant, au titre du droit départemental de passage institué en 
application du même article L. 321-11 est acquis à l'exploitant.  

3. Dans le délai prévu au deuxième alinéa du II, le contrevenant doit 
s'acquitter du montant des sommes dues au titre de la transaction, à 
moins qu'il ne formule dans ce même délai une protestation auprès de 
l'exploitant. Cette protestation, accompagnée du procès-verbal de 
contravention, est transmise au ministère public. 
 

  

A défaut de paiement ou de protestation dans le délai de deux 
mois précité, le procès-verbal de contravention est adressé par 
l'exploitant au ministère public et le titulaire du certificat 
d'immatriculation, ou l'une des personnes visées aux trois 
derniers alinéas de l'article L. 121-2 du code de la route, devient 
redevable de plein droit d'une amende forfaitaire majorée 
recouvrée par le Trésor public en vertu d'un titre rendu exécutoire 
par le ministère public. 

 
  
  

Cette procédure transactionnelle est éteinte par le paiement intégral 
de la somme due, du présent avis de paiement. Seules les 
protestations formulées par écrit auprès de l’exploitant seront 
recevables et transmises avec le dossier à Monsieur l’Officier du 
Ministère Public (OMP) compétent. Le titulaire du certificat 
d’immatriculation recevant l’avis de paiement peut émettre par lettre 
signée de sa main auprès de l’exploitant, une requête en exonération 
permettant d’identifier l’auteur véritable de l’infraction en précisant 
l’identité et l’adresse, de la personne qui conduisait le véhicule au 
moment des faits 
 
Le groupe SANEF-SAPN dispose de moyens de vidéosurveillance et 
informatiques destinés à assurer : la gestion du péage et des 
abonnements sur le domaine concédé, le traitement des anomalies 
liées aux trajets et au matériel, et la lutte contre la fraude au péage. 
Les informations enregistrées sont réservées à l’usage des services 
internes du Groupe SANEF-SAPN et communiquées aux sociétés 
concessionnaires d’autoroutes  interconnectés au réseau SANEF-
SAPN : Cofiroute, ASF, APRR, ARCOUR, ATMB 
 

  
  

Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, 
rectification ou suppression des informations la concernant, en 
s’adressant au Responsable du traitement : 
Monsieur le Directeur D’EXPLOITATION 
30 boulevard Gallieni  
92130 ISSY Les MOULINEAUX 
Sur simple demande orale ou écrite, vous pouvez recevoir ces 
informations sur un support écrit. 
 

 
 
 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

CARTE DE PROTESTATION 
o CAS 1 : prêt ou location du véhicule (joindre impérativement à ce talon le 

nom, le prénom, le sexe, la date et le lieu de naissance, l’adresse et le 
numéro de permis de conduire de la personne qui conduisait ou était 
susceptible de conduire le véhicule, ainsi que, le cas échéant, la copie du 
contrat de location 

o CAS 2 : vol, destruction, vente ou cession de véhicule, usurpation de 
plaque d’immatriculation (joindre impérativement à ce talon le récépissé de 
dépôt de plainte pour vol, la copie du récépissé de prise en charge pour 
destruction du véhicule ou les copies de la déclaration de cession du 
véhicule et de son accusé d’enregistrement dans le système 
d’immatriculation des véhicules). 

o CAS 3 : autre motif (joindre à ce talon votre protestation écrite 
accompagnée des pièces justificatives par exemple au paiement du péage 
et à son montant) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833486&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833486&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006840869&dateTexte=&categorieLien=cid
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